
Les directives qui accompagnent la présente lettre d’envoi devraient être lues attentivement 
avant que celle-ci ne soit remplie. Veuillez communiquer avec le dépositaire ou le courtier gérant 
ou votre courtier en placement, courtier en valeurs mobilières, banque, société de fiducie ou 
autre conseiller financier si vous avez des questions ou avez besoin d’aide pour remplir la 
présente lettre d’envoi. 

LETTRE D’ENVOI 
AUX FINS DU DÉPÔT 

D’ACTIONS ORDINAIRES 
DE SOL GLOBAL INVESTMENTS CORP. 

AUX TERMES DE L’OFFRE DE RACHAT DATÉE DU 20 OCTOBRE 2021 

L’OFFRE EXPIRERA À 17 H (HEURE DE L’EST) LE 26 NOVEMBRE 2021, À MOINS QU’ELLE 
NE SOIT RETIRÉE, PROLONGÉE OU MODIFIÉE. 

Le dépositaire est : ODYSSEY TRUST COMPANY 

Téléphone : 587 885-0960 
Numéro sans frais : 1 888 290-1175 

Par courrier recommandé, courrier, en mains propres ou par messager 
Odyssey Trust Company 

67 Yonge Street 
Toronto (Ontario) M5E 1J8 

À l’attention de Corporate Actions 

La présente lettre d’envoi, dûment remplie et signée, accompagnée de tous les autres documents 
requis, doit être jointe aux certificats attestant les actions ordinaires (les « actions ») de SOL Global 
Investments Corp. (« SOL ») déposées en réponse à l'offre de rachat (l'« offre de rachat ») datée 
du 20 octobre 2021. 

Les termes clés utilisés dans la présente lettre d’envoi sans y être définis ont le sens qui leur est attribué 
dans l’offre de rachat et la note d’information relative à l’offre publique de rachat qui l’accompagne 
(collectivement, l’« offre de rachat et note d’information ») datées du 20 octobre 2021. 



À : SOL GLOBAL INVESTMENTS CORP. 

ET À : ODYSSEY TRUST COMPANY, à titre de dépositaire (le « dépositaire » ou « Odyssey »), à 
ses bureaux dont les coordonnées sont indiquées dans les présentes. 

Le soussigné vous remet le ou les certificats ci-joints attestant les actions et, sous réserve uniquement 
des dispositions de l’offre de rachat concernant la révocation, accepte irrévocablement l’offre visant les 
actions conformément aux modalités et sous réserve des conditions prévues dans l’offre de rachat et 
note d’information. 

Le tableau suivant présente le détail des certificats ci-joints : 

Numéro(s) de 
certificat(s) 

Nom auquel les 
actions sont 
immatriculées 

Nombre d’actions 
représentées par un ou 
des certificats 

Nombre d’actions 
déposées1)

Total des actions déposées : 

1) Si vous souhaitez déposer un nombre d’actions inférieur au nombre d’actions attestées 
par un certificat indiqué ci-dessus, indiquez dans cette colonne le nombre total d’actions 
que vous souhaitez déposer. Sinon, toutes les actions attestées par ces certificats 
seront considérées avoir été déposées. Voir la directive 4 de la présente lettre d’envoi. 

Les actionnaires qui acceptent l’offre au moyen d’un transfert par inscription en compte par 
l’intermédiaire de la CDS ou d’un message de l’agent par l’intermédiaire de DTC (au sens attribué 
à ces termes dans l’offre de rachat) seront réputés avoir rempli et remis une lettre d’envoi et 
seront liés par les modalités des présentes. 

La remise du présent document à une autre adresse que l’adresse du dépositaire indiquée 
ci-dessus ne constitue pas une remise valide. Les remises à SOL ou par l’intermédiaire des 
installations d’inscription en compte ne seront pas redirigées au dépositaire et ne constitueront 
pas une remise valide. 



Les directives énoncées dans la présente lettre d’envoi devraient être lues attentivement avant 
que celle-ci ne soit remplie. Les questions et demandes d’aide peuvent être adressées au 

dépositaire à l’adresse et au numéro de téléphone indiqués à la première page de la présente 
lettre d’envoi ou vous pouvez par ailleurs consulter votre courtier ou autre conseiller financier. 

À : SOL GLOBAL INVESTMENTS CORP. 

ET À : ODYSSEY TRUST COMPANY, à titre de dépositaire (le « dépositaire » ou « Odyssey »), à 
ses bureaux dont les coordonnées sont indiquées dans les présentes. 

Le soussigné accuse réception de l’offre et déclare et garantit qu’il est propriétaire du nombre d’actions 
qui sont attestées par le ou les certificats d’actions ci-joints ainsi qu’il est précisé ci-dessus et qu’il a un 
titre valable à l’égard des actions, libre et quitte de tous privilèges, charges, grèvements et droits et qu’il 
est pleinement habilité et autorisé à déposer, à vendre et à transférer ces actions. 

Par les présentes, le soussigné dépose en faveur de SOL les actions décrites ci-dessus au prix par 
action indiqué dans la présente lettre d’envoi, selon ce qui est indiqué ci-après, payable en espèces 
(sous réserve des retenues d’impôt applicables, le cas échéant) et conformément aux modalités et sous 
réserve des conditions énoncées dans l’offre de rachat et note d’information et dans la présente lettre 
d’envoi (laquelle, en sa version modifiée ou complétée à l’occasion, constitue avec l’offre de rachat et 
note d’information et l’avis de livraison garantie connexe, l’« offre »). 

Les modalités et les conditions de l’offre sont intégrées par renvoi dans la présente lettre d’envoi. Les 
termes clés utilisés dans la présente lettre d’envoi sans y être définis ont le sens qui leur est attribué 
dans l’offre de rachat et note d’information datée du 20 octobre 2021 qui accompagne la présente lettre 
d’envoi. En cas d’incompatibilité entre les modalités de la présente lettre d’envoi et celles de l’offre de 
rachat et note d’information, les modalités de l’offre de rachat et note d’information prévaudront. 

La présente lettre d’envoi, correctement remplie et dûment signée, avec tous les autres documents 
requis, doit accompagner les certificats attestant les actions qui sont déposées en réponse à l’offre. Les 
institutions financières membres de la CDS ou de DTC peuvent livrer par inscription en compte les 
actions par l’intermédiaire des systèmes de dépôt en ligne de ces systèmes de compensation dans le 
cadre desquels les transferts par inscription en compte peuvent être effectués de manière à ce que le 
système de compensation en question transfère ces actions au compte du dépositaire conformément 
aux procédures de transfert de ce système de compensation. Les actionnaires dont les certificats 
ne sont pas immédiatement disponibles ou qui ne peuvent pas effectuer la procédure de 
transfert par inscription en compte ou qui ne peuvent pas transmettre au dépositaire tous les 
autres documents requis aux termes de la présente lettre d’envoi au plus tard à 17 h (heure de 
l’Est) (l’« heure d’expiration ») le 26 novembre 2021 (ou toute heure et date ultérieures 
auxquelles l’offre peut être prolongée, la « date d’expiration ») ne peuvent déposer leurs actions 
que conformément à la procédure de livraison garantie décrite à la rubrique « Procédure de 
dépôt des actions » de l’offre de rachat. Voir la directive 2 de la présente lettre d’envoi.

L’actionnaire qui souhaite déposer des actions en réponse à l’offre et dont le certificat est 
immatriculé au nom d’un courtier en placement, d’un courtier en valeurs mobilières, d’une 
banque, d’une société de fiducie ou d’un autre prête-nom devrait communiquer immédiatement 
avec ce prête-nom afin de prendre les dispositions nécessaires pour lui permettre de déposer 
ces actions en réponse à l’offre. Si un courtier en placement, un courtier en valeurs mobilières, 
une banque, une société de fiducie ou un autre prête-nom détient les actions d’un actionnaire, il 
est probable que le prête-nom a fixé une date limite antérieure pour que cet actionnaire lui donne 
instruction d’accepter l’offre en son nom. L’actionnaire devrait communiquer immédiatement 
avec son courtier en placement, son courtier en valeurs mobilières, sa banque, sa société de 
fiducie ou autre prête-nom afin de connaître la date limite fixée par celui-ci. 

LES ACTIONNAIRES DEVRAIENT EXAMINER ATTENTIVEMENT LES INCIDENCES FISCALES DU 
DÉPÔT D’ACTIONS DANS LE CADRE DE L’OFFRE. VOIR LA RUBRIQUE 13, « INCIDENCES 
FISCALES » DE LA NOTE D’INFORMATION QUI ACCOMPAGNE LA PRÉSENTE LETTRE 
D’ENVOI.  



Sous réserve de l’acceptation aux fins de rachat des actions qui sont déposées par les présentes, aux 
termes d’un dépôt à l’enchère, conformément aux modalités de l’offre, et avec prise d’effet au moment 
de cette acceptation, le soussigné vend, cède et transfère irrévocablement par les présentes à SOL 
tous les droits, titres et intérêts du soussigné sur les actions qui sont déposées par les présentes et 
acceptées aux fins de rachat et sur l’ensemble des dividendes, distributions, paiements (à l’exception 
du prix de rachat), titres, droits, actifs ou autres intérêts (collectivement, les « distributions ») qui peuvent 
être déclarés, payés, accumulés, émis, distribués, effectués ou transférés à l’égard de ces actions ou 
de l’une d’elles à compter de la date à laquelle les actions font l’objet d’une prise de livraison et d’un 
règlement aux termes de l’offre, ainsi que le droit du soussigné de recevoir des distributions. Nonobstant 
une vente, une cession ou un transfert de ce genre, si le soussigné reçoit des distributions ou si des 
distributions sont payables à son ordre, i) dans le cas des distributions en espèces qui n’excèdent pas 
le prix d’achat en espèces par action, le montant de ce dividende ou de cette distribution reçu à l’égard 
de l’action sera déduit de la contrepartie payable par action dans le cadre de l’offre et ii) dans le cas des 
distributions en espèces qui excèdent le prix d’achat en espèces par action à l’égard de laquelle la 
distribution est versée ou dans le cas de toute autre distribution, le soussigné versera ou remettra, sans 
délai et dans leur totalité, de telles distributions au dépositaire pour le compte de SOL, accompagnées 
des documents de transfert appropriés. 

Le soussigné désigne et nomme irrévocablement le dépositaire et tout dirigeant de SOL comme 
mandataire, fondé de pouvoir et fondé de pouvoir de fait véritable et légitime à l’égard des actions qui 
ont fait l’objet d’une prise de livraison et d’un règlement aux termes de l’offre et de toute distribution sur 
ces actions avec plein pouvoir de substitution (laquelle procuration, assortie d’un intérêt, constituant 
une procuration irrévocable) autorisé à faire ce qui suit, au nom et pour le compte du soussigné avec 
prise d’effet à compter du moment où SOL prend livraison des actions et en règle le prix : 

1. livrer les certificats attestant ces actions, accompagnés de tous les documents attestant le 
transfert et l’authenticité, à SOL, à la réception du prix de rachat par le dépositaire, en qualité de 
mandataire du soussigné; 

2. présenter les certificats attestant ces actions aux fins d’annulation et de transfert dans les 
registres de SOL; 

3. recevoir tous les avantages et exercer par ailleurs tous les droits de propriété véritable relatifs à 
ces actions, le tout conformément aux modalités de l’offre. 

Par les présentes, le soussigné déclare et garantit ce qui suit et s’engage en ce sens : 

1. le soussigné conçoit que le dépôt d’actions conformément à l’une des procédures décrites dans 
l’offre de rachat et aux directives données aux présentes signifie que le soussigné accepte les 
modalités et conditions de l’offre; 

2. le soussigné a tous les pouvoirs pour déposer, vendre, céder et transférer les actions; 

3. lorsque SOL accepte les actions aux fins de règlement et dans la mesure de cette acceptation, 
SOL acquerra un titre valable, négociable et non grevé à l’égard de celles-ci, libre et quitte de 
toute hypothèque, restriction, charge, sûreté et réclamation et de tout privilège, grèvement et 
droit de quelque nature que ce soit, ainsi que tous les droits et avantages qui en découlent, à 
condition que tout dividende ou toute distribution qui peut être versé, émis, distribué, effectué ou 
transféré sur ces actions ou à l’égard de celles-ci en faveur des actionnaires inscrits au plus tard 
à la date à laquelle les actions font l’objet d’une prise de livraison et d’un règlement aux termes 
de l’offre, le soit pour le compte du soussigné; 

4. sur demande, le soussigné signera et remettra tous les autres documents que le dépositaire ou 
SOL juge nécessaires ou souhaitables pour réaliser la cession, le transfert et le rachat des 
actions qui sont déposées aux termes des présentes; 

5. le soussigné a pris connaissance de toutes les modalités de l’offre et il les accepte. 



S’ils ne sont pas déjà inscrits ci-dessus, les noms et adresses des propriétaires inscrits doivent être 
inscrits en caractères d’imprimerie comme ils figurent sur les certificats attestant les actions qui sont 
déposées conformément aux présentes. Les certificats attestant les actions qui sont déposées et le 
nombre d’actions que le soussigné souhaite déposer devraient être indiqués dans les cases 
appropriées. Le prix de rachat auquel ces actions sont déposées devrait être indiqué dans la case A –
« Dépôt à l’enchère – Prix par action auquel les actions sont déposées ». 

Les actions déposées par des actionnaires dans le cadre d’un dépôt non valide ne feront pas 
l’objet d’une prise de livraison ni d’un règlement aux termes de l’offre. 

Le soussigné conçoit que, conformément aux conditions de l’offre et sous réserve de celles-ci, SOL 
fixera un seul prix par action (qui ne sera pas supérieur à 4,25 $ ni inférieur à 4,05 $ par action) (le 
« prix de rachat ») qu’elle paiera en contrepartie des actions qui ont été validement déposées en 
réponse à l’offre et dont le dépôt n’a pas été révoqué, compte tenu du nombre d’actions déposées et 
des prix indiqués par les actionnaires. Le prix de rachat correspondra au prix par action le plus bas qui 
permettra à SOL de racheter le nombre maximal d’actions validement déposées aux termes de dépôts 
à l’enchère et dont le dépôt n’aura pas été révoqué moyennant un prix total ne dépassant pas le plafond 
des dépôts à l’enchère, soit une somme correspondant à 30 millions de dollars. Si le prix de rachat est 
établi à 4,05 $ (soit le prix minimal par action dans le cadre de l’offre), SOL peut racheter un nombre 
maximal de 7 407 407 actions. Si le prix de rachat est établi à 4,25 $ (soit le prix maximal par action 
dans le cadre de l’offre), SOL peut racheter un nombre maximal de 7 058 823 actions. Les actions qui 
auront été validement déposées aux termes d’un dépôt à l’enchère feront l’objet d’une prise de livraison 
seulement si le prix mentionné par l’actionnaire déposant dans le dépôt à l’enchère est égal ou inférieur 
au prix de rachat. S’il n’y a aucun dépôt à l’enchère dans le cadre de l’offre, SOL ne procédera à aucun 
rachat d’actions aux termes de l’offre. 

Le soussigné conçoit que, conformément aux modalités et sous réserve des conditions de l’offre 
(notamment les dispositions concernant l’arrondissement et la réduction proportionnelle décrites dans 
l’offre), toutes les actions dûment déposées aux termes de dépôts à l’enchère à des prix égaux ou 
inférieurs au prix de rachat, et dont le dépôt n’a pas été dûment révoqué, seront rachetées au prix de 
rachat, payable en espèces (sous réserve cependant des retenues d’impôt applicables, le cas échéant), 
à l’égard de toutes les actions rachetées. Les actions qui sont déposées et qui n’auront pas été 
rachetées aux termes de l’offre (y compris les actions qui sont déposées aux termes d’un dépôt à 
l’enchère à des prix supérieurs au prix de rachat et les actions qui ne sont pas rachetées en raison du 
calcul de la réduction proportionnelle), ou dont le dépôt est dûment révoqué, seront retournées (dans le 
cas de certificats attestant des actions dont aucune n’est rachetée) ou remplacées au moyen de 
nouveaux certificats attestant le reste des actions qui n’auront pas été rachetées (dans le cas de 
certificats attestant des actions qui ne sont pas rachetées en totalité) dans les plus brefs délais après la 
date d’expiration ou la date de révocation du dépôt des actions, sans frais pour l’actionnaire. 

Le soussigné conçoit que les actionnaires qui souhaitent déposer des actions différentes à des prix 
différents aux termes d’un dépôt à l’enchère doivent remplir une lettre d’envoi distincte (ou faire une 
confirmation électronique d’inscription en compte distincte) pour chaque prix auquel des actions sont 
déposées. Il n’est pas possible pour les actionnaires d’inclure les mêmes actions aux termes d’un dépôt 
à l’enchère comportant plus de un prix. Les porteurs d’un lot irrégulier qui font un dépôt à l’enchère 
seront tenus de déposer toutes les actions dont ils sont propriétaires. Les dépôts partiels de porteurs 
d’un lot irrégulier ne seront pas acceptés. 

Le soussigné conçoit que si le prix total des actions validement déposées, et dont le dépôt n’a pas été 
révoqué, aux termes de dépôts à l’enchère (à des prix égaux ou inférieurs au prix de rachat) est 
supérieur au plafond des dépôts à l’enchère, SOL rachètera alors une partie des actions ainsi déposées 
aux termes de dépôts à l’enchère (à un prix égal ou inférieur au prix de rachat) de la manière suivante : 
i) premièrement, SOL rachètera toutes les actions qui sont déposées à un prix égal ou inférieur au prix 
de rachat par les porteurs d’un lot irrégulier au prix de rachat, et ii) deuxièmement, SOL rachètera au 
prix de rachat sur une base proportionnelle la partie des actions qui sont déposées aux termes de 
dépôts à l’enchère (à un prix égal ou inférieur au prix de rachat) et dont le prix total, en fonction du prix 
de rachat, correspond à A) le plafond des dépôts à l’enchère, moins B) la somme totale que SOL a 
versée pour les actions qui sont déposées par les porteurs d’un lot irrégulier. Voir la rubrique 3 de l’offre 



de rachat, « Nombre d’actions et réduction proportionnelle ». La décision de SOL quant au calcul au 
prorata sera finale et liera toutes les parties, en l’absence d’une déclaration contraire d’un tribunal 
compétent. 

Le soussigné reconnaît que, dans certaines circonstances décrites dans l’offre de rachat et note 
d’information, SOL peut résilier l’offre ou la modifier, qu’elle peut ne pas être tenue de racheter toute 
action déposée aux termes des présentes ou qu’elle peut accepter aux fins de règlement, conformément 
aux dispositions applicables relatives à la réduction proportionnelle des actions qui sont déposées, 
moins que la totalité des actions qui sont déposées aux termes des présentes. Le soussigné conçoit et 
reconnaît que le ou les certificats, le cas échéant, attestant des actions qui ne sont pas déposées ou 
rachetées lui seront retournés, à l’adresse inscrite dans la case I, sauf indication contraire dans la 
case C, la case D ou la case E ci-après. Le soussigné reconnaît que SOL n’est aucunement tenue, aux 
termes des directives des présentes, de transférer des certificats d’actions à un autre nom que celui du 
propriétaire inscrit si les actions ne sont pas rachetées aux termes de l’offre. 

Le soussigné conçoit et reconnaît que l’acceptation d’actions aux fins de règlement par SOL constituera 
une entente exécutoire entre lui et SOL, qui prendra effet à l’heure d’expiration, selon les modalités et 
sous réserve des conditions de l’offre, entente qui sera régie par les lois de la province d’Ontario et les 
lois fédérales du Canada qui s’y appliquent et qui sera interprétée conformément à celles-ci. 

Le soussigné conçoit et reconnaît que le règlement des actions acceptées aux fins de règlement aux 
termes de l’offre sera effectué vers la date à laquelle SOL remet des fonds en règlement du prix de 
rachat total pour ces actions au dépositaire (par voie de virement bancaire ou selon tout autre moyen 
que le dépositaire juge satisfaisant), qui agira à titre de mandataire des actionnaires qui auront dûment 
déposé des actions en réponse à l’offre et n’en auront pas révoqué le dépôt, aux fins de réception du 
paiement de SOL et de remise de celui-ci à ces actionnaires. Le soussigné conçoit et reconnaît 
également que la réception par le dépositaire de ces fonds de la part de SOL en règlement du 
prix de rachat total pour ces actions sera réputée constituer le paiement de ce prix de rachat 
total par SOL et la réception de ce paiement par ces actionnaires. Ni SOL ni le dépositaire ne 
verseront en aucun cas d’intérêt en raison d’un retard dans le paiement des actions ou pour tout autre 
motif. 

Le soussigné conçoit et reconnaît que SOL et le dépositaire, selon le cas, ont le droit de prélever et de 
retenir à l’égard de tout paiement effectué en faveur d’un actionnaire aux termes de l’offre un montant 
correspondant au montant qu’elle ou il doit prélever ou retenir à l’égard de ce paiement en vertu de la 
Loi de l’impôt sur le revenu (Canada), ou de toute disposition de lois fiscales fédérales, provinciales, 
territoriales, étatiques, locales ou étrangères applicables, et de remettre ce montant prélevé ou cette 
retenue à l’entité gouvernementale appropriée. Dans la mesure où des montants sont prélevés ou 
retenus, ces montants prélevés ou retenus sont traités à toutes les fins de l’offre comme ayant été payés 
à l’actionnaire à qui ces montants auraient été payés par ailleurs, à la condition que ces montants 
prélevés ou retenus soient effectivement remis à l’entité gouvernementale appropriée. 

Le soussigné donne comme directive à SOL et au dépositaire, suivant la prise de livraison par SOL des 
actions déposées en réponse à l’offre, d’effectuer le paiement en règlement du prix de rachat (sous 
réserve des retenues d’impôt applicables, le cas échéant) des actions déposées qui sont rachetées à 
l’ordre du soussigné ou du nom inscrit et de l’expédier par la poste à l’adresse indiquée dans la case I, 
sauf indication contraire dans la case C, la case D ou la case E ci-dessous. Si des actions déposées ne 
sont pas achetées, les certificats représentant les actions déposées et les autres documents pertinents 
seront retournés conformément aux directives données dans la phrase précédente.  

Tout pouvoir conféré ou qu’il est convenu de conférer aux termes de la présente lettre d’envoi continuera 
d’avoir effet malgré le décès ou l’incapacité du soussigné et toutes les obligations du soussigné aux 
termes de la présente lettre d’envoi sont exécutoires à l’égard de ses héritiers, représentants 
successoraux, successeurs et ayants droit ou ayants cause. Sauf comme il est indiqué dans l’offre de 
rachat et note d’information, le dépôt d’actions aux termes de la présente lettre d’envoi est irrévocable. 

Si un certificat d’action est perdu, volé ou détruit, veuillez remplir la présente lettre d’envoi, y compris la 
case K – « Certificats perdus, volés ou détruits », aussi complètement que possible et la faire parvenir 



au dépositaire accompagnée d’une lettre expliquant la perte, le vol ou la destruction et indiquant un 
numéro de téléphone. Le dépositaire y répondra en indiquant les exigences de remplacement, 
notamment les documents supplémentaires qui doivent être signés afin d’obtenir un ou des certificats 
de remplacement, ainsi que le montant des frais à acquitter pour remplacer un certificat perdu. 

Le soussigné convient de ne pas exercer les droits de vote rattachés aux actions qui sont déposées et 
ont fait l’objet d’une prise de livraison et d’un règlement aux termes de l’offre ou aux distributions sous 
forme de titres sur ces actions à quelque assemblée que ce soit, de ne pas exercer les autres droits ou 
privilèges rattachés à ces actions qui sont déposées ou à ces distributions sous forme de titres et de ne 
pas prendre d’autres mesures à cet égard. Le soussigné convient de plus de signer et de remettre à 
SOL, dans la mesure où cela ne contrevient pas à la législation applicable, en tout temps et à l’occasion, 
sur demande et aux frais de SOL, l’ensemble des procurations, des autorisations ou des 
consentements, dans la forme et selon les conditions que SOL juge satisfaisantes, à l’égard de ces 
actions qui sont déposées ou de ces distributions sous forme de titres. Le soussigné s’engage 
également à nommer, dans ces procurations, la ou les personnes désignées par SOL comme fondés 
de pouvoir du soussigné quant à ces actions qui sont déposées ou à ces distributions sous forme de 
titres. 

Sauf indication contraire, dans la présente lettre d’envoi, le symbole « $ » désigne le dollar canadien. 

Le soussigné s’engage et consent à signer tous les documents, transferts et autres garanties s’avérant 
nécessaires ou souhaitables aux fins de la cession effective des actions déposées en réponse à l’offre 
et des distributions à SOL. 



CASE A 
DÉPÔT À L’ENCHÈRE 

PRIX PAR ACTION 
AUQUEL LES ACTIONS SONT DÉPOSÉES 

Cocher la case appropriée pour indiquer le prix du dépôt à l’enchère. 

Les actionnaires (autres que les porteurs d’un lot irrégulier) peuvent faire plusieurs dépôts à l’enchère, 
mais non à l’égard des mêmes actions. L’actionnaire qui souhaite déposer différentes actions à des 
prix différents doit soumettre une directive de dépôt distincte au moyen d’une lettre d’envoi distincte 
pour CHAQUE dépôt. 

☐ 4,05 $ 

☐ 4,10 $ 

☐ 4,15 $

☐ 4,20 $ 

☐ 4,25 $

CASE B 
LOTS IRRÉGULIERS 
(Voir la directive 6) 

La présente case doit être remplie SEULEMENT si des actions sont déposées par des personnes ou pour le 
compte de personnes qui sont propriétaires de moins de 100 actions au total à la fermeture des bureaux à la 
date d’expiration. 

Le soussigné (veuillez cocher l’une des cases suivantes) : 

☐ sera le propriétaire inscrit de moins de 100 actions au total à la fermeture des bureaux à la date 
d’expiration, lesquelles actions sont toutes déposées en réponse à l’offre;

☐ est un courtier en valeurs mobilières, une banque commerciale, une société de fiducie ou un autre 
prête-nom qui i) dépose des actions dont il est le propriétaire inscrit pour le compte des propriétaires 
véritables de ces actions et ii) conçoit, d’après les déclarations qui lui ont été faites par chacun de ces 
propriétaires véritables, que chacun d’eux sera propriétaire de moins de 100 actions au total à la fermeture 
des bureaux à la date d’expiration et qu’il dépose la totalité de ces actions.



CASE C 
ÉMETTRE UN CHÈQUE ET/OU 

DES CERTIFICATS 
AU NOM DE 

(en caractères d’imprimerie) 
(Voir les directives 1, 7 et 8)

(Nom) 

(Numéro et rue) 

(Ville et province ou État) 

(Pays et code postal (ZIP)) 

(Numéro d’assurance sociale ou numéro de sécurité 
sociale) 

CASE D 
EXPÉDIER LE CHÈQUE ET/OU 

LES CERTIFICATS 
(sauf si la case E est cochée) 

À : 
(Voir la directive 8) 

(Nom) 

(Numéro et rue) 

(Ville et province ou État) 

(Pays et code postal (ZIP)) 

CASE E 
CONSERVER POUR CUEILLETTE 

☐ Conserver les certificats d’actions et(ou) les chèques aux fins de cueillette au bureau de Toronto de 
Odyssey Trust Company. 



CASE F 
RETENUE D’IMPÔT CANADIEN 

Les attestations suivantes tiennent pour acquis que le soussigné i) est le porteur véritable des actions qui sont 
déposées (désigné le « propriétaire véritable ») ou ii) détient les actions qui sont déposées pour le compte d’un 
ou de plusieurs propriétaires véritables. 

I. Résidence aux fins de l’impôt  

Tous les actionnaires doivent remplir la section suivante. Voir la directive 11. 

Le soussigné atteste (ne cocher qu’une seule case) : 

☐ que le propriétaire véritable réside (que les propriétaires véritables résident tous) au Canada aux fins 
de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada) (la « Loi de l’impôt »);

☐ que le propriétaire véritable ne réside pas (qu’aucun des propriétaires véritables ne réside) au Canada 
aux fins de la Loi de l’impôt;

☐ que certains des propriétaires véritables résident au Canada et d’autres ne résident pas au Canada 
aux fins de la Loi de l’impôt et que le nombre total d’actions qui sont déposées pour le compte de 
ceux-ci se divise comme suit :

☐ Propriétaires véritables qui résident au Canada ________ actions qui sont déposées

☐ Propriétaires véritables qui ne résident pas au Canada ________ actions qui sont déposées

II. Non-résidents du Canada  

Les actionnaires ne doivent remplir la section suivante que si le ou les propriétaires véritables ne résident pas 
au Canada aux fins de la Loi de l’impôt. Voir la directive 11. 

Applicabilité d’une convention fiscale 

Une retenue d’impôt de non-résident s’applique en règle générale, au taux de 25 %, sur certaines sommes 
versées ou réputées avoir été versées à l’égard des actions détenues en propriété véritable par des personnes 
ne résidant pas au Canada aux fins de la Loi de l’impôt. Une telle retenue d’impôt peut s’appliquer, par exemple, 
relativement à un dividende réputé découlant de l’offre. Toutefois, si le propriétaire véritable a droit aux 
avantages prévus par une convention fiscale intervenue entre le Canada et son pays de résidence, le taux de 
la retenue d’impôt pourrait être inférieur à 25 %. Pour avoir droit à un taux de retenue d’impôt moindre en vertu 
d’une convention fiscale, l’actionnaire doit correctement remplir et fournir les documents indiqués ci-après. 

Le soussigné atteste (ne cocher qu’une seule case) : 

☐ que l’actionnaire est le propriétaire véritable des actions qui sont déposées et (ne cocher qu’une 
seule case) :

☐ que l’actionnaire a rempli le formulaire NR-301 — Déclaration d’admissibilité aux avantages en vertu 
d’une convention fiscale pour une personne non-résidente* de l’Agence du revenu du Canada, joint 
à la présente lettre d’envoi;

☐ que l’actionnaire n’a pas rempli ni fourni le formulaire NR-301 — Déclaration d’admissibilité aux 
avantages en vertu d’une convention fiscale pour une personne non-résidente**;

☐ que l’actionnaire n’est pas le propriétaire véritable des actions qui sont déposées, qu’il n’y a qu’un 
seul propriétaire véritable et (ne cocher qu’une seule case) :

☐ que le propriétaire véritable a rempli le formulaire NR-301 — Déclaration d’admissibilité aux 
avantages en vertu d’une convention fiscale pour une personne non-résidente* de l’Agence du 
revenu du Canada, joint à la présente lettre d’envoi; 

☐ que le propriétaire véritable n’a pas rempli ni fourni le formulaire NR-301 – Déclaration 
d’admissibilité aux avantages en vertu d’une convention fiscale pour une personne non-résidente**; 



☐ que l’actionnaire n’est pas le propriétaire véritable des actions qui sont déposées, qu’il y a plus d’un 
propriétaire véritable et (cocher toutes les cases qui s’appliquent) :

☐ que les propriétaires véritables porteurs d’actions qui sont déposées ont rempli le formulaire NR-
301— Déclaration d’admissibilité aux avantages en vertu d’une convention fiscale pour une 
personne non-résidente* de l’Agence du revenu du Canada, et que ces formulaires sont joints à la 
présente lettre d’envoi**; 

☐ que les propriétaires véritables porteurs d’actions qui sont déposées n’ont pas rempli ni fourni le 
formulaire NR-301**. 

Le soussigné atteste que (ne cocher qu’une seule case) : 

☐ L’actionnaire est le propriétaire véritable d’au moins 10 % des actions comportant droit de vote 
émises et en circulation de SOL. 

☐ L’actionnaire n’est pas le propriétaire véritable d’au moins 10 % des actions comportant droit de vote 
émises et en circulation de SOL. 

* Les sociétés de personnes ou entités hybrides doivent remplir un formulaire NR-302 ou un formulaire 
NR-303, selon le cas. 

** LE DÉFAUT DE FOURNIR CES RENSEIGNEMENTS ENTRAÎNERA L’IMPOSITION D’UNE RETENUE 
D’IMPÔT AU TAUX DE 25 % SUR TOUT DIVIDENDE RÉPUTÉ DÉCOULANT DE L’OFFRE. 

CASE G 
STATUT D’ACTIONNAIRE AMÉRICAIN 
(Veuillez cocher la case appropriée) 

Veuillez indiquer si vous êtes ou non un actionnaire américain ou si vous agissez pour le compte d’un 
actionnaire américain en inscrivant un « X » dans la case appropriée ci-après. Un actionnaire américain est 
un porteur d’actions qui a) donne une adresse dans la case I (ou, si elles sont remplies, dans la case C ou 
la case D) qui est située aux États-Unis ou dans un de leurs territoires ou une de leurs possessions, ou b) 
est une personne des États-Unis aux fins de l’impôt sur le revenu fédéral américain, au sens donné à cette 
expression à la rubrique « Renseignements fiscaux importants des États-Unis pour les actionnaires 
américains » ci-après.

Le signataire de la présente lettre d’envoi n’est pas un actionnaire américain et n’agit pas pour le compte 
d’un actionnaire américain.

Le signataire de la présente lettre d’envoi est un actionnaire américain ou agit pour le compte d’un 
actionnaire américain.

Si vous êtes un actionnaire américain ou si vous agissez pour le compte d’un actionnaire américain, 
vous devez généralement remplir le formulaire W-9 de l’IRS ci-joint pour éviter la retenue d’impôt de 
réserve américaine. Si vous êtes un actionnaire américain mais que vous n’êtes pas une personne 
des États-Unis aux fins de l’impôt sur le revenu fédéral américain, vous devez remplir le formulaire 
W-8 approprié de l’IRS pour éviter la retenue d’impôt de réserve. Si vous avez besoin d’un formulaire 
W-8 de l’IRS, veuillez communiquer avec le dépositaire ou télécharger le formulaire W-8 approprié à 
l’adresse suivante : www.irs.gov. 



CASE H 
AVIS DE LIVRAISON GARANTIE 

Cocher ici si les actions sont livrées aux termes d’un avis de livraison garantie déjà envoyé au 
dépositaire, et fournir les renseignements demandés ci-après :

Nom(s) du ou des propriétaires inscrits _____________________________________   

Date de signature de l’avis de livraison garantie ______________________________   

Nom de l’établissement admissible qui a garanti la livraison ____________________   

En cas d’incompatibilité entre les modalités de la présente lettre d’envoi et celles de l’avis de 
livraison garantie déjà envoyé, le choix figurant à l’avis de livraison garantie déjà envoyé 
prévaudra.

CASE I 
LE OU LES ACTIONNAIRES DOIVENT  

SIGNER ICI  
(Voir les directives 1 et 7) 

La présente case doit être signée par le ou les 
propriétaires inscrits exactement comme leur nom 
figure sur le ou les certificats par la ou les 
personnes autorisées à devenir propriétaires 
inscrits au moyen du ou des certificats et des 
documents transmis avec la présente lettre 
d’envoi. Si la signature est celle d’un fondé de 
pouvoir, d’un exécuteur testamentaire ou 
liquidateur, d’un administrateur de succession, 
d’un fiduciaire, d’un tuteur, d’un dirigeant d’une 
société ou de tout autre représentant légal agissant 
en qualité de fiduciaire ou de représentant, veuillez 
indiquer en quelle qualité cette personne agit et 
fournir une preuve convenant à SOL ou au 
dépositaire de son pouvoir d'agir ainsi. 

Signature(s) autorisée(s) : 

(Actionnaire(s) ou représentant légal) 

(Actionnaire(s) ou représentant légal)

Nom(s)  

Qualité  

Adresse  

(Inclure le code postal/Code ZIP)

Indicatif régional et 
numéro de téléphone  

TIN, SSN, NAS  

Les actionnaires américains doivent fournir leur 
numéro d’identification de contribuable (TIN) ou 
leur numéro de sécurité sociale (SSN) et doivent 
remplir le formulaire W-9 de l’IRS; les actionnaires 
canadiens doivent fournir leur numéro d’assurance 
sociale (NAS). 

Date  

CASE J 
GARANTIE DE SIGNATURE 
(Voir les directives 1 et 7) 

Signature 
autorisée  

(Garant)

Nom :  

Fonction : 

Entreprise : 

Adresse : 

(Inclure le code postal/Code ZIP)

Indicatif régional et 
numéro de téléphone :  

Adresse de courriel :  

Date :   



CASE K 
CERTIFICATS PERDUS, VOLÉS OU DÉTRUITS 

À remplir SEULEMENT si les certificats représentant les actions déposées ont été perdus, volés ou 
détruits. 

Le soussigné se trouve dans l’une des situations suivantes (veuillez cocher l’une des cases suivantes) : 

il a perdu le(s) certificat(s) représentant ses actions;

il s’est fait voler le(s) certificat(s) représentant ses actions;

le(s) certificat(s) représentant ses actions a(ont) été détruit(s).

Si un certificat attestant des actions est perdu, volé ou détruit, veuillez remplir la présente lettre d’envoi, 
y compris la case L, aussi complètement que possible et la faire parvenir au dépositaire accompagnée 
d’une lettre expliquant la perte, le vol ou la destruction et indiquant un numéro de téléphone. Le 
dépositaire y répondra en indiquant les exigences de remplacement. 



DIRECTIVES 

Faisant partie des modalités de l’offre 

1 Garanties de signature. 

Il n’est pas nécessaire de garantir les signatures dans l’un ou l’autre des cas suivants : 

a) la présente lettre d’envoi est dûment signée par le porteur inscrit des actions qui sont 
déposées avec la présente lettre d’envoi, exactement comme son nom figure sur le 
certificat d’actions déposé par les présentes, et le paiement et la livraison doivent être 
faits directement à ce porteur inscrit, conformément aux renseignements fournis dans la 
case I ci-dessus; 

b) ces actions sont déposées pour le compte d’une banque à charte canadienne de 
l’annexe I, d’un membre du Securities Transfer Agent Medallion Program (STAMP), d’un 
membre du Stock Exchanges Medallion Program (SEMP) ou d’un membre du Medallion 
Signature Program (MSP) de la New York Stock Exchange Inc. (chacune de ces entités 
étant un « établissement admissible »). Les membres de ces programmes sont 
généralement des membres d’une bourse de valeurs reconnue au Canada ou aux 
États-Unis, de l’Association canadienne des courtiers en valeurs mobilières ou de la 
Financial Industry Regulatory Authority, ou encore de banques ou de sociétés de fiducie 
aux États-Unis. 

Dans tous les autres cas, un établissement admissible doit garantir toutes les signatures 
apposées sur la présente lettre d’envoi en remplissant la case J – « Garantie de signature ». 
Voir la directive 7 de la présente lettre d’envoi. 

2 Remise de la lettre d’envoi et des certificats; procédure de livraison garantie. 

Les certificats attestant toutes les actions effectivement déposées accompagnés d’une lettre 
d’envoi correctement remplie et dûment signée, ou, dans le cas d’un transfert par inscription en 
compte, d’une confirmation d’inscription en compte par l’entremise du système CDSX (dans le 
cas d’actions détenues par la CDS) ou d’un message de l’agent (dans le cas d’actions détenues 
par DTC), et de tout autre document requis aux termes de la présente lettre d’envoi, doivent être 
remis en mains propres ou par messager ou expédiés par la poste au dépositaire, à l’adresse 
appropriée indiquée aux présentes, et doivent être reçus par le dépositaire au plus tard à l’heure 
d’expiration. 

Les actionnaires dont les certificats ne sont pas immédiatement disponibles, ou qui ne peuvent 
pas remettre leurs certificats d’actions et tous les autres documents requis au dépositaire au 
plus tard à l’heure d’expiration, ne peuvent déposer leurs actions que par l’entremise d’un 
établissement admissible en remplissant et en signant en bonne et due forme et en transmettant 
au dépositaire un avis de livraison garantie (ou un fac-similé signé de celui-ci) essentiellement 
selon le modèle de celui qui a été fourni par SOL par l’entremise du dépositaire (en indiquant le 
type de dépôt et, dans le cas d’un dépôt à l’enchère, le prix auquel les actions sont déposées) 
au plus tard à l’heure d’expiration, lequel avis doit comporter une garantie de signature d’un 
établissement admissible en la forme indiquée dans l’avis de livraison garantie, et en se 
conformant par ailleurs à la procédure de livraison garantie énoncée à la rubrique 5 de l’offre de 
rachat, « Procédure de dépôt des actions ». Conformément à cette procédure de livraison 
garantie, les certificats attestant toutes les actions effectivement déposées, ainsi qu’une lettre 
d’envoi correctement remplie et dûment signée (ou une photocopie de celle-ci signée à la main) 
ou une confirmation d’inscription en compte ou un message de l’agent tenant lieu de celle-ci, à 
l’égard de ces actions, avec des signatures garanties, au besoin, conformément à la présente 
lettre d’envoi, et tous les autres documents requis aux termes de la présente lettre d’envoi 
doivent être reçus au bureau du dépositaire à Toronto (Ontario) avant 17 h (heure de l’Est) au 
plus tard le deuxième jour de bourse à la Bourse CSE après la date d’expiration. 



L’avis de livraison garantie peut être livré en mains propres ou par messager ou transmis par 
télécopieur au bureau du dépositaire à Toronto (Ontario) à l’adresse indiquée dans l’avis de 
livraison garantie, et il doit comporter la garantie d’un établissement admissible selon la forme 
établie dans l’avis de livraison garantie. Pour que les actions soient valablement déposées aux 
termes de la procédure de livraison garantie, le dépositaire doit recevoir l’avis de livraison 
garantie au plus tard à l’heure d’expiration. 

Malgré toute autre disposition des présentes, le règlement des actions qui sont déposées et 
acceptées aux fins de règlement aux termes de l’offre ne sera effectué qu’à la réception par le 
dépositaire, dans les délais prescrits, des certificats attestant ces actions, accompagnés d’une 
lettre d’envoi correctement remplie et dûment signée (ou d’une photocopie de celle-ci signée à 
la main) à l’égard de ces actions, dont les signatures sont garanties, au besoin, ainsi que de tout 
autre document requis aux termes de la présente lettre d’envoi, ou, dans le cas d’un transfert 
par inscription en compte, d’une confirmation d’inscription en compte par l’entremise du système 
CDSX (dans le cas d’actions détenues par la CDS) ou d’un message de l’agent (dans le cas 
d’actions détenues par DTC). 

Les renseignements relatifs au dépôt indiqués dans un avis de livraison garantie par la personne 
qui remplit cet avis de livraison garantie auront préséance, dans tous les cas, sur les 
renseignements relatifs au dépôt indiqués dans la lettre d’envoi connexe qui est livrée par la 
suite. 

Le mode de livraison de tous les documents, y compris les certificats attestant des 
actions, est au choix et aux risques de l’actionnaire déposant. La livraison d’un certificat 
attestant des actions n’est effectivement faite qu’au moment de sa réception réelle par le 
dépositaire. Dans le cas d’une livraison par la poste, il est recommandé d’effectuer un 
envoi par courrier recommandé dûment assuré, et il est suggéré de prévoir un délai 
suffisant pour que le dépositaire reçoive l’envoi au plus tard à la date d’expiration. 

SOL ne rachètera pas de fractions d’action, et elle n’acceptera aucun dépôt de remplacement, 
dépôt conditionnel ou dépôt éventuel sous réserve de ce qui est expressément permis dans 
l’offre de rachat et note d’information. En signant la présente lettre d’envoi (ou une photocopie 
de celle-ci signée à la main), tous les actionnaires déposants renoncent à tout droit de recevoir 
un avis d’acceptation du dépôt de leurs actions. 

3 Espace insuffisant. 

Si l’espace prévu dans une case est insuffisant, un document distinct signé devrait être joint à 
la présente lettre d’envoi. 

4 Dépôts partiels et actions non rachetées. 

Si le nombre d’actions devant être déposées est inférieur au nombre d’actions attestées par un 
certificat, veuillez indiquer le nombre d’actions devant être déposées dans la case « Nombre 
d’actions déposées ». Dans un tel cas, si des actions qui sont déposées sont rachetées, un 
nouveau certificat attestant le reste des actions attestées par le ou les anciens certificats sera 
émis et expédié à l’adresse indiquée dans la case I, sauf indication contraire dans la case C, la 
case D ou la case E de la présente lettre d’envoi, dans les plus brefs délais après la date 
d’expiration. Sauf indication contraire, toutes les actions attestées par le ou les certificats 
indiqués et transmis au dépositaire sont réputées avoir été déposées.

5 Indication du type de dépôt; indication du prix auquel les actions sont déposées. 

a) Pour déposer des actions, l’actionnaire doit remplir la case A – « Dépôt à l’enchère – Prix 
par action auquel les actions sont déposées » de la présente lettre d’envoi ou, s’il y a 
lieu, de l’avis de livraison garantie, en indiquant qu’il dépose des actions aux termes d’un 
dépôt à l’enchère (case A). Une seule case doit être cochée. Si aucune case n’est 
cochée, toutes les actions indiquées ci-dessus seront réputées avoir été déposées aux 
termes d’un dépôt à l’enchère. À moins que leur dépôt n’ait été auparavant dûment 



révoqué comme il est prévu aux termes de l’offre de rachat et note d’information, les 
mêmes actions ne peuvent être déposées aux termes de dépôts à l’enchère effectués à 
des prix différents. Les actionnaires qui souhaitent déposer des actions différentes à des 
prix différents aux termes d’un dépôt à l’enchère doivent remplir une lettre d’envoi 
distincte (ou faire une confirmation électronique d’inscription en compte distincte) pour 
chaque prix auquel des actions sont déposées. Les actionnaires ne peuvent pas inclure 
les mêmes actions aux termes d’un dépôt à l’enchère comportant plus de un prix. 

b) Pour que les actions soient dûment déposées aux termes d’un dépôt à l’enchère, 
l’actionnaire doit remplir la case A – « Dépôt à l’enchère – Prix par action auquel les 
actions sont déposées » de la présente lettre d’envoi en indiquant le prix par action (en 
tranches de 0,05 $ par action) auquel l’actionnaire dépose des actions. L’actionnaire qui 
souhaite déposer différents lots d’actions aux termes de dépôts à l’enchère à des prix 
différents doit remplir une lettre d’envoi distincte (ou une confirmation d’inscription en 
compte ou un message de l’agent, selon le cas) pour chaque prix auquel il souhaite 
déposer chacun de ces lots d’actions. Les mêmes actions ne peuvent pas être déposées 
aux termes de dépôts à l’enchère à des prix différents (à moins que leur dépôt n’ait été 
auparavant révoqué comme il est prévu à la rubrique 6 de l’offre de rachat, « Droits de 
révocation »). 

6 Lots irréguliers. 

Comme il est indiqué à la rubrique 3 de l’offre de rachat, « Nombre d’actions et réduction 
proportionnelle », si SOL doit racheter moins que la totalité des actions qui sont déposées au 
plus tard à l’heure d’expiration, elle rachètera en premier toutes les actions qui seront déposées 
par des actionnaires inscrits qui seront propriétaires, à la fermeture des bureaux à la date 
d’expiration, de moins de 100 actions au total et qui déposeront la totalité de leurs actions aux 
termes de dépôts à l’enchère à des prix égaux ou inférieurs au prix de rachat. Ce traitement 
préférentiel sera accordé seulement si la case B – « Lots irréguliers » est remplie. Les dépôts 
partiels de porteurs d’un lot irrégulier ne seront pas acceptés. 

7 Signatures sur la lettre d’envoi, procurations et endossements. 

a) Si le ou les propriétaires inscrits des actions qui sont déposées par les présentes ont 
signé la case I de la présente lettre d’envoi, cette signature doit correspondre exactement 
au ou aux noms figurant au recto du certificat, sans aucune modification de quelque 
nature que ce soit. 

b) Si les actions sont immatriculées au nom de deux copropriétaires ou plus, chacun de ces 
copropriétaires doit apposer sa signature dans la case I de la présente lettre d’envoi. 

c) Si des actions qui sont déposées sont immatriculées à des noms différents sur plusieurs 
certificats, il sera nécessaire de remplir, de signer et de soumettre autant de lettres 
d’envoi distinctes qu’il y a d’immatriculations différentes des certificats. 

d) Lorsque la présente lettre d’envoi est dûment signée par le ou les propriétaires inscrits 
des actions indiquées et transmises par les présentes, aucun endossement du ou des 
certificats attestant ces actions ni aucune procuration distincte ne seront nécessaires, à 
moins que le paiement ne doive être effectué à une personne autre que le ou les 
propriétaires inscrits ou que le ou les certificats attestant les actions non déposées par 
le soussigné ou non rachetées par SOL ne doivent être émis au nom d’une personne 
autre que le ou les propriétaires inscrits. Toute signature requise sur ce ou ces certificats 
ou cette ou ces procurations doit être garantie par un établissement admissible. Si la 
présente lettre d’envoi est dûment signée par une personne autre que le propriétaire 
inscrit du ou des certificats indiqués, le ou les certificats doivent être endossés ou 
accompagnés des procurations appropriées, et, dans les deux cas, les signatures 
doivent correspondre exactement au ou aux noms du ou des propriétaires inscrits tels 
qu’ils figurent sur le ou les certificats, et les signatures apposées sur ce ou ces certificats 
ou sur cette ou ces procurations doivent être garanties par un établissement admissible. 



Une déclaration de propriété, qui peut être obtenue auprès du dépositaire, doit 
également être remplie et transmise au dépositaire. Voir la directive 1 de la présente 
lettre d’envoi. 

e) Si la présente lettre d’envoi ou tout certificat ou toute procuration est dûment signé par 
des fiduciaires, des exécuteurs testamentaires ou liquidateurs, des administrateurs de 
succession, des tuteurs, des fondés de pouvoir, des dirigeants de sociétés ou tout autre 
représentant légal agissant en qualité de fiduciaire ou de représentant, ces personnes 
doivent indiquer à quel titre elles agissent lorsqu’elles signent et elles doivent fournir une 
preuve de leur capacité d’agir à ce titre que SOL ou le dépositaire juge satisfaisante. 

8 Directive spéciale pour le règlement et la livraison. 

Le soussigné peut indiquer une personne autre que la personne mentionnée dans la case I à 
qui les certificats d’actions devraient être émis en remplissant la case C ou la case D. Ces 
certificats d’actions seront expédiés à l’adresse indiquée dans la case I (sauf indication contraire 
dans la case C ou la case D). Toutefois, si un chèque attestant le règlement des actions qui sont 
déposées doit être conservé par le dépositaire aux fins de cueillette comme cela est indiqué 
dans la case E – « Conserver pour cueillette » de la présente lettre d’envoi, le certificat d’actions 
sera également conservé aux fins de cueillette. 

9 Irrégularités. 

Toute question quant au nombre d’actions devant faire l’objet d’une prise de livraison, au prix 
devant être payé à leur égard, à la forme des documents, ainsi qu’à la validité, à l’admissibilité 
(notamment le moment de la réception) et à l’acceptation aux fins de règlement de tout dépôt 
d’actions sera tranchée par SOL, agissant raisonnablement et à sa seule appréciation, laquelle 
décision sera définitive et exécutoire pour toutes les parties, en l’absence d’une déclaration 
contraire d’un tribunal compétent. SOL se réserve le droit absolu de refuser tout dépôt d’actions 
qui, à son entière appréciation, n’est pas fait en bonne et due forme ni complété conformément 
aux directives contenues aux présentes et dans l’offre, ou d’accepter aux fins de règlement ou 
de régler tout dépôt d’actions qui, de l’avis des conseillers juridiques de SOL, pourrait être illégal. 
SOL se réserve également le droit absolu de renoncer à toute condition de l’offre ou à tout vice 
ou à toute irrégularité relativement à un dépôt d’actions en particulier. Aucun dépôt d’actions ne 
sera considéré comme ayant été dûment fait tant que tous les vices et toutes les irrégularités 
n’auront pas été corrigés ou n’auront pas fait l’objet d’une renonciation. Ni SOL, ni le dépositaire, 
ni le courtier gérant, ni aucune autre personne ne seront tenus de donner avis de tout vice ou 
de toute irrégularité d’un avis de révocation ni n’engageront leur responsabilité s’ils omettent de 
donner un tel avis. La façon dont SOL interprétera les modalités et les conditions de l’offre (y 
compris la présente lettre d’envoi et l’avis de livraison garantie) sera définitive et exécutoire, en 
l’absence d’une déclaration contraire d’un tribunal compétent. 

10 Questions et demandes d’aide et d’exemplaires supplémentaires. 

Les questions et les demandes d’aide peuvent être adressées au dépositaire à l’adresse et au 
numéro de téléphone indiqués ci-après. Des exemplaires supplémentaires de l’offre de rachat 
et note d’information et de la présente lettre d’envoi, ainsi que des exemplaires de l’avis de 
livraison garantie peuvent être obtenus auprès du dépositaire ou du courtier, de la banque 
commerciale ou de la société de fiducie du soussigné. 



Le dépositaire est : ODYSSEY TRUST COMPANY

Téléphone : 587 885 0960 
Numéro sans frais : 1 888 290-1175 

Par courrier recommandé, courrier, en mains propres ou par messager 
Odyssey Trust Company 

67 Yonge Street 
Toronto (Ontario) M5E 1J8 

À l’attention de Corporate Actions 

11 Résidence fiscale – Retenue d’impôt canadien. 

Actionnaires qui sont des résidents du Canada 

Afin d’éviter qu’une retenue d’impôt de non-résident s’applique à l’égard d’actions qui sont 
déposées par un résident du Canada qui en a la propriété véritable aux fins de la Loi de l’impôt 
(désigné un propriétaire véritable résident du Canada), l’actionnaire doit attester à la partie I de 
la case F que le propriétaire véritable résident du Canada est bien un résident du Canada. Les 
propriétaires véritables résidents du Canada et les actionnaires qui détiennent des actions qui 
sont déposées pour le compte d’un propriétaire véritable résident du Canada ne doivent remplir 
que la partie I de la case F. 

Actionnaires non-résidents du Canada 

Une retenue d’impôt de non-résident peut s’appliquer à l’égard d’actions dont une personne qui 
n’est pas un résident du Canada a la propriété véritable aux fins de la Loi de l’impôt (désigné un 
propriétaire véritable non-résident du Canada). Les propriétaires véritables non-résidents du 
Canada et les actionnaires qui détiennent des actions pour le compte d’un propriétaire véritable 
non-résident du Canada doivent remplir les parties I et II de la case F. 

Applicabilité d’une convention fiscale 

Une retenue d’impôt de non-résident s’applique en règle générale, au taux de 25 %, sur 
certaines sommes versées ou réputées avoir été versées (y compris un dividende réputé 
découlant de l’offre) à l’égard des actions détenues en propriété véritable par des personnes ne 
résidant pas au Canada aux fins de la Loi de l’impôt, à moins qu’une convention fiscale ne 
s’applique de façon à réduire la retenue d’impôt. Les propriétaires véritables non-résidents du 
Canada seront assujettis à une retenue d’impôt de 25 % sur les montants en question à moins 
que les renseignements indiqués à la partie II de la case F soient dûment fournis et transmis 
avec la présente lettre d’envoi. 

Si l’actionnaire est le propriétaire véritable des actions qui sont déposées, il doit remplir le 
formulaire NR-301 (ou, dans le cas d’une société de personnes ou d’une entité hybride, le 
formulaire NR-302 ou NR-303, selon le cas) afin de se prévaloir des avantages en vertu d’une 
convention fiscale. Si l’actionnaire n’est pas le propriétaire véritable des actions qui sont 
déposées, il doit obtenir de chaque propriétaire véritable qui souhaite se prévaloir des avantages 
en vertu d’une convention fiscale un formulaire NR-301 (ou, dans le cas d’une société de 
personnes ou d’une entité hybride, un formulaire NR-302 ou NR-303, selon le cas). 

Les actionnaires qui ne remplissent pas correctement et ne fournissent pas le formulaire NR-301 
(ou, dans le cas d’une société de personnes ou d’une entité hybride, le formulaire NR-302 ou 
NR-303, selon le cas) seront présumés être assujettis à une retenue d’impôt de non-résident de 
25 % sur tous les montants en question. 



12 Lois applicables. 

L’offre et toute entente découlant de l’acceptation de l’offre seront régies par les lois de la 
province d’Ontario et par les lois fédérales du Canada qui s’y appliquent et seront interprétées 
conformément à celles-ci. 

13 Protection des renseignements personnels. 

Le dépositaire s’engage à protéger vos renseignements personnels. Dans le cadre de la 
prestation de services à vous et à ses clients, le dépositaire reçoit certains renseignements 
personnels non publics vous concernant, notamment dans le cadre des opérations que le 
dépositaire exécute pour vous, de formulaires que vous lui envoyez ou d’autres communications 
qu’il a avec vous ou vos représentants. Il peut s’agir de votre nom, de votre adresse, de votre 
numéro d’assurance sociale, du nombre de titres que vous détenez ou d’autres renseignements 
financiers. Le dépositaire utilise ces renseignements pour administrer votre compte, pour mieux 
répondre à vos besoins et à ceux de ses clients et à d’autres fins légitimes liées à ses services. 
Le dépositaire a établi une politique de confidentialité afin de mieux vous informer au sujet de 
ses pratiques de gestion des renseignements et sur la façon dont il protège vos renseignements 
personnels. On peut obtenir un exemplaire de cette politique à l’adresse www.odysseytrust.com, 
ou en communiquant avec dépositaire au numéro de téléphone et à l’adresse indiqués dans la 
présente lettre d’envoi. Le dépositaire se servira des renseignements que vous avez fournis 
dans le présent document pour traiter votre demande et considérera votre signature apposée 
sur le présent document comme votre consentement à l’égard de ce qui précède. 

IMPORTANT : La présente lettre d’envoi ou une photocopie de celle-ci signée à la main 
(accompagnée des certificats attestant les actions et de tous les autres documents 
requis) ou l’avis de livraison garantie, le cas échéant, doivent être reçus par le dépositaire 
au plus tard à l’heure d’expiration.

RENSEIGNEMENTS FISCAUX IMPORTANTS DES ÉTATS-UNIS 
POUR LES ACTIONNAIRES AMÉRICAINS 

Aux fins de la présente lettre d’envoi, une personne des États-Unis est un propriétaire véritable d’actions 
qui, aux fins de l’impôt sur le revenu fédéral américain, est a) un particulier qui est un citoyen ou un 
résident des États-Unis, b) une société par actions, une société de personnes ou une autre entité 
classée à titre de société par actions ou de société de personnes aux fins de l’impôt sur le revenu fédéral 
américain qui est créée ou constituée aux États-Unis ou en vertu des lois des États-Unis, ou d’une de 
leurs subdivisions politiques, c) une succession, si le revenu de la succession est assujetti à l’impôt sur 
le revenu fédéral américain, quelle que soit la source de ce revenu, ou d) une fiducie i) si un tribunal 
américain est en mesure d’exercer la supervision principale de l’administration de la fiducie et qu’une 
ou plusieurs personnes des États-Unis ont le pouvoir de contrôler toutes les décisions importantes de 
la fiducie ou ii) si la fiducie a valablement choisi d’être traitée comme une personne des États-Unis aux 
fins de l’impôt sur le revenu fédéral américain. 

Afin d’éviter une retenue d’impôt de réserve au titre de l’impôt sur le revenu fédéral américain sur des 
paiements réalisés aux termes de l’offre, l’actionnaire américain qui dépose des actions doit, à moins 
qu’une exonération s’applique, communiquer au dépositaire son numéro d’identification de contribuable 
(« TIN ») ou son numéro d’identification d’employeur (« EIN ») exact, attester sous peine de parjure que 
ce TIN ou cet EIN est exact (ou déclarer qu’il attend la délivrance d’un TIN ou d’un EIN), et donner 
certaines autres attestations en remplissant le formulaire W-9 de l’IRS joint à la présente lettre d’envoi. 
Si un actionnaire américain ne communique pas son TIN ou EIN exact ou omet de donner les 
attestations requises, l’IRS peut lui imposer certaines pénalités et les paiements qui lui sont faits aux 
termes de l’offre pourraient être assujettis à une retenue d’impôt de réserve à un taux qui est 
actuellement de 24 %. Tous les actionnaires américains qui déposent des actions aux termes de l’offre 
devraient remplir et signer le formulaire W-9 de l’IRS afin de communiquer les renseignements et de 
donner les attestations nécessaires pour éviter une retenue d’impôt de réserve (à moins qu’une 
exonération ne puisse être appliquée et ne soit prouvée de façon satisfaisante pour le dépositaire). 
Dans la mesure où l’actionnaire américain désigne une autre personne des États-Unis pour recevoir le 



paiement, cette autre personne pourrait être tenue de remettre un formulaire W-9 de l’IRS dûment 
rempli. 

La retenue d’impôt de réserve n’est pas un impôt supplémentaire. En effet, le montant de la retenue 
d’impôt de réserve peut être porté au crédit de l’impôt sur le revenu fédéral américain que doit acquitter 
la personne assujettie à la retenue d’impôt de réserve. Si la retenue d’impôt de réserve entraîne un 
paiement d’impôt excédentaire, l’actionnaire américain pourra obtenir un remboursement en 
communiquant dans les délais impartis les renseignements requis à l’IRS. 

Si un actionnaire américain ne s’est pas vu délivrer de TIN ou de EIN et a demandé la délivrance de 
l’un ou l’autre ou compte faire une telle demande dans un avenir rapproché, il devrait inscrire « Applied 
For » dans l’espace prévu pour le TIN ou l’EIN dans la partie I du formulaire W-9 de l’IRS et devrait 
signer et dater le formulaire. Si le dépositaire n’a pas obtenu de TIN ou d’EIN dûment certifié au moment 
du paiement, la retenue d’impôt de réserve s’appliquera. Si les actions sont détenues au nom de 
plusieurs personnes ou ne sont pas au nom du propriétaire réel, il convient de consulter les instructions 
figurant sur le formulaire W-9 de l’IRS ci-joint pour savoir quels noms et TIN ou EIN doivent être indiqués. 

Certains actionnaires américains (comme des sociétés par actions et des comptes de retraite 
individuels) ne sont pas assujettis à la retenue d’impôt de réserve mais peuvent devoir fournir une 
preuve de leur exonération de la retenue de réserve. Les actionnaires américains exonérés devraient 
entrer le code de bénéficiaire exonéré qui correspond à leur situation sur le formulaire W-9 de l’IRS. 
Voir le formulaire W-9 de l’IRS ci-joint pour des directives. 

L’actionnaire américain qui n’est pas une personne des États-Unis et qui n’agit pas pour le compte d’une 
personne des États-Unis ne devrait pas remplir de formulaire W-9 de l’IRS. Afin d’établir son exonération 
de la retenue d’impôt de réserve, il devrait plutôt remplir et soumettre comme il se doit un formulaire 
W-8BEN, W-8BEN-E, W-8IMY, W-8ECI ou W-8EXP de l’IRS, selon le cas, afin d’attester son statut 
d’exonération. Pour obtenir un formulaire W-8 approprié de l’IRS, veuillez communiquer avec le 
dépositaire ou consulter le site Web de l’IRS, à l’adresse www.irs.gov. 

TOUS LES ACTIONNAIRES AMÉRICAINS SONT PRIÉS DE CONSULTER LEURS CONSEILLERS 
EN FISCALITÉ POUR SAVOIR DANS QUELLE MESURE LES EXIGENCES SUSMENTIONNÉES EN 
MATIÈRE DE RETENUE D’IMPÔT DE RÉSERVE ET DE DÉCLARATION S’APPLIQUENT À LEUR 
SITUATION. 



Protégé B une fois rempli

NR301 

Déclaration d'admissibilité aux avantages (impôt réduit) en vertu d'une convention fiscale 

pour une personne non-résidente
(REMARQUE : Les sociétés de personnes doivent utiliser le formulaire NR302 et les entités hybrides le formulaire NR303)

Remplissez ce formulaire si vous êtes un contribuable non-résident qui réside dans un pays avec lequel le Canada a conclu une convention fiscale et vous êtes 
admissible à un taux réduit d'imposition ou à une exonération fiscale sur la totalité ou une partie de vos revenus et vous respectez l’un des conditions suivantes : 

 Vous gagnez des revenus assujettis à la retenue d'impôt de la partie XIII de la Loi de l'impôt sur le revenu (p. ex. un revenu de placement, une pension,  
une rente, des redevances ou un revenu de succession ou de fiducie) et avez droit à un taux réduit de retenue d'impôt prévu par la convention fiscale. 

 Vous remplissez le formulaire T2062, Demande par un non-résident du Canada d'un certificat de conformité relatif à la disposition d'un bien canadien 
imposable, ou le formulaire T2062A, Demande par un non-résident du Canada d'un Certificat de conformité relatif à la disposition d'un avoir minier ou 
forestier canadien, d'un bien immeuble canadien (autre qu'une immobilisation), ou d'un bien canadien imposable amortissable, afin de demander un 
certificat de conformité pour la disposition de biens protégés par traité. 

 Vous tirez des revenus d'une société de personnes ou d'une entité hybride, et celle-ci vous demande de remplir le formulaire NR301 afin 
d'appuyer une déclaration qu'elle a produite. 

Veuillez consulter les pages d'instructions pour obtenir plus de renseignements. 

Partie 1. Nom légal du contribuable non-résident (pour les particuliers : prénom, nom de famille)

Partie 2. Adresse postale : case postale, n° d'appartement, n° de rue et ville

État, province ou territoire Code postal ou code de zone P
a
y
s

Partie 3. Numéro d'identification étranger aux fins de l'impôt

Partie 4. Type de bénéficiaire 

Particulier Société Fiducie

Partie 5. Numéro d'identification aux fins de 
l'impôt 
Inscrivez votre numéro d’assurance sociale canadien ou 
d’identification-impôt canadien, si vous en avez un. 

Inscrivez le numéro d’entreprise canadien de la société, si 
vous en avez un. 

Inscrivez le numéro de compte canadien de 
la fiducie, si vous en avez un. 

Partie 6. Pays de résidence aux fins de la convention fiscale

Partie 7. Type de revenu pour lequel le contribuable non-résident produit ce formulaire

Intérêts, dividendes et/ou redevances Revenu de fiducie  Autre – précisez le type de revenu ou 
écrivez « tous les revenus »  

Partie 8. Attestation et engagement

 J'atteste que les renseignements fournis dans le formulaire sont exacts et complets. 

 J'atteste que je suis, ou que le contribuable non-résident est, le propriétaire réel de tous les revenus dont il question dans le formulaire.

 J'atteste, à ma connaissance et selon les faits donnés, que j'ai ou que le contribuable non-résident a droit aux avantages prévus par la convention fiscale conclue entre 

le Canada et le pays indiqué à la partie 6, en ce qui a trait aux revenus indiqués à la partie 7. 

 Je m'engage à informer immédiatement celui à qui je remets ce formulaire (soit le payeur, l'agent, le nominataire, le mandataire ou l'ARC, soit ou la société de 

personnes ou l'entité hybride de qui le revenu provient) de tout changement apporté ce formulaire. 

Signature du contribuable non-résident ou 
de la personne autorisée 

Nom de la personne autorisée 
(en lettres moulées) 

Poste ou titre de la personne autorisée Numéro de téléphone Date (AAAA/MM/JJ)

Date d'expiration – Aux fins de la retenue d'impôt de la partie XIII, ce formulaire ne sera plus valide à la plus rapprochée des dates suivantes : la date où l'admissibilité du 
contribuable aux avantages prévus par la convention change, ou trois ans après la fin de l'année civile où ce formulaire a été signé et daté.

NR301 F (13) (This form is available in English.) 



N'utilisez pas le formulaire pour faire ce qui suit : 

 Pour appuyer les exonérations fiscales prévues à l'article XXI de la convention fiscale entre le Canada et les États-Unis. Vous devez pour 
cela demander à l'Agence du revenu du Canada (ARC) de vous fournir une lettre d'exonération. Pour en savoir plus, consultez le guide 
T4016, Organisations américaines exonérées – Selon l'article XXI de la convention fiscale entre le Canada et les États-Unis. 

 Pour appuyer les exemptions en vertu d'une convention fiscale qui ne perçoit pas l'impôt sur le revenu de pension lorsque le montant total 
reçu de tous les payeurs est inférieur à un certain seuil établi, ou lorsque le formulaire NR5, Demande de réduction du montant à retenir 
au titre de l'impôt des non-résidents présentée par un non-résident du Canada, s'applique. Consultez le guide T4061, NR4 – Retenue 
d'impôt des non-résidents, versements et déclaration, pour en savoir plus sur l'exemption des pensions. Dans de tels cas, vous devez 
produire le formulaire NR5 pour recevoir de l'ARC une lettre autorisant une réduction de la retenue d'impôt sur le revenu de pension. 

 Pour appuyer les exemptions de la retenue d'impôt de la partie XIII prévues par la Loi de l'impôt sur le revenu, comme les intérêts 
entièrement exonérés définis au paragraphe 212(3); pour appuyer les versements d'intérêts à une personne avec laquelle le payeur n'a 
aucun lien de dépendance et qui ne sont pas visés par l'alinéa 212(1)(b); ou pour appuyer les réductions de la retenue d'impôt de la partie 
XIII sur un revenu de location lorsque le non-résident a fait un choix selon l'article 216. Dans de tels cas, l'exonération ou la réduction est 
prévue par la Loi et non par une convention fiscale. 

Bénéfices d'entreprise et gains de disposition 

Dans le cas des exemptions portant sur les services fournis au Canada, y compris ceux fournis par des artistes et des athlètes qui sont 
exonérés d'impôt par une convention fiscale, consultez la page Services rendus au Canada à arc.gc.ca/tx/nnrsdnts/cmmn/rndr/menu-
fra.html ou la page Services de conseils pour l'industrie cinématographique à arc.gc.ca/tx/nnrsdnts/flm/menu-fra.html. Vous y trouverez des 
liens menant à des renseignements à l'intention des non-résidents et à des instructions sur la façon de demander une dispense de retenue 
d'impôt. Vous pourriez devoir joindre à votre demande de dispense le formulaire NR302, Déclaration d'admissibilité aux avantages (impôt 
réduit) en vertu d'une convention fiscale pour une société de personnes avec associés non-résidents, ou le formulaire NR303, Déclaration 
d'admissibilité aux avantages (impôt réduit) en vertu d'une convention fiscale pour une entité hybride, si vous êtes une société de personnes 
ou une entité hybride. Le payeur de revenus pour des services rendus au Canada doit retenir l'impôt sur les paiements versés, sauf si le non-
résident lui fournit une copie du document de l'ARC autorisant la dispense ou la réduction d'impôt par à l'égard de ces services. 

Dans le cas des exemptions portant sur les dispositions de biens canadiens imposables, consultez la page Disposition ou acquisition de 
certains biens canadiens à arc.gc.ca/tx/nnrsdnts/cmmn/dsp/menu-fra.html. Les fournisseurs et les acheteurs y trouveront des 
renseignements sur la préparation des formulaires T2062, T2062A et T2062C. De façon générale, l'acheteur de biens canadiens imposables 
doit retenir l'impôt sur le prix d'achat, sauf si le fournisseur a reçu un certificat de conformité de l'ARC ou si d'autres règles s'appliquent. 

Renseignements et directives à l'intention du contribuable non-résident 

Impôt de la partie XIII 

L'impôt de la partie XIII est une retenue d'impôt applicable à certains montants versés ou crédités aux non-résidents du Canada. Sauf certaines 
exceptions prévues par la Loi, le taux de l'impôt de la partie XIII est généralement de 25 %. Toutefois, une convention fiscale entre le Canada 
et un autre pays peut prévoir une exemption complète ou un taux réduit. 

Le payeur est tenu de retenir et de verser l'impôt de la partie XIII au taux approprié. Puisqu'il est aussi responsable de toute insuffisance, il 
peut vous demander de remplir un formulaire NR301 ou de lui fournir des renseignements équivalents avant d'appliquer un taux réduit à la 
retenue d'impôt. Sans le formulaire NR301, le payeur peut ne pas être convaincu que vous avez droit aux avantages prévus par une convention 
fiscale en ce qui concerne l'application d'un taux d'imposition inférieur à 25 %. 

Numéro d'identification étranger aux fins de l'impôt 

Inscrivez le numéro d'identification aux fins de l'impôt que vous utilisez dans votre pays de résidence, si vous en avez un. Si vous êtes un 
particulier et que vous résidez aux États-Unis, inscrivez votre numéro de sécurité sociale. 

Type de bénéficiaire 

Cochez le bon type de contribuable non-résident. 

Une société de personnes étrangère doit remplir le formulaire NR302 afin de déclarer des avantages conférés à ses associés, lorsqu'elle est 
traitée comme une entité transparente sur le plan financier selon les lois d'un pays et que ses associés doivent payer de l'impôt sur leurs 
revenus de toutes provenances. 

Les entités hybrides (lisez la section intitulée Revenus tirés d'une entité hybride à la page suivante) doivent remplir le formulaire NR303, si 
elles sont considérées comme transparentes sur le plan financier par un pays avec lequel le Canada a signé une convention fiscale qui prévoit 
étendre les avantages qu'elle confère aux revenus tirés de l'entité par les résidents de ce pays qui ont une participation dans l'entité. Consultez 
le paragraphe 6 de l'article IV de la convention fiscale entre le Canada et les États-Unis. Une entité étrangère qui doit payer de l'impôt à titre 
de société sur ses revenus de toutes provenances en vertu des lois du pays étranger doit remplir le formulaire NR301. Pour ce qui est des 
autres types d'entités, comme une entité du secteur public ou une association professionnelle non constituée en personne morale, consultez 
le cra-arc.gc.ca/formspubs/frms/nr301-2-3-fra.html.  

Numéro d'identification canadien aux fins de l'impôt 

Inscrivez votre numéro d'identification canadien aux fins de l'impôt, si vous en avez un. 

Pays de résidence 

Inscrivez votre pays de résidence. Vous devez être un résident du pays au sens de la convention fiscale entre le Canada et ce pays. Pour en 
savoir plus, consultez la publication Impôt sur le revenu – Nouvelles techniques No 35 à arc.gc.ca/F/pub/tp/itnews-35/ publiée 
le 26 février 2007. 



Type de revenu 

Inscrivez les types de revenus versés qui vous donnent droit aux avantages prévus par une convention fiscale (p. ex. une exemption fiscale 
au Canada ou un taux réduit de retenue d'impôt). 

Remarque : Tout revenu, y compris les revenus d'intérêts et de dividendes (autre qu'un dividende réputé versé par une fiducie EIPD à 
laquelle le paragraphe 104(16) s'applique) versé par une fiducie à un non-résident est considéré comme un revenu de 
fiducie selon la Loi de l'impôt sur le revenu et les conventions fiscales du Canada.

Certaines conventions fiscales réduisent le taux de retenue d'impôt de la partie XIII sur certains types de revenu seulement (comme les 
revenus d'intérêt ou de fiducie) lors que le montant est imposable dans le pays de résidence du contribuable non-résident. Pour vérifier si cela 
s'applique aux revenus que vous recevez, consultez le site du ministère des Finances (fin.gc.ca/treaties-conventions/treatystatus_-fra.asp)
ou utilisez le calculateur de l'impôt des non-résidents (arc.gc.ca/esrvc-srvce/tx/prtxiii/menu-fra.html). Le paragraphe 2 de l'article 27 de la 
convention fiscale entre le Canada et le Royaume-Uni en est un exemple. 

Limitation des avantages 

Les dispositions sur la limitation des avantages empêchent l'utilisation à mauvais escient des conventions par les résidents d'un troisième 
pays. Les avantages prévus par une convention fiscale seront refusés si un non-résident ne répond pas aux exigences de ces dispositions. 

Par exemple, l'article XXIX-A de la convention fiscale entre le Canada et les États-Unis limite les avantages prévus par la convention aux 
« personnes admissibles » aux termes de cet article. Les particuliers résidant aux États-Unis sont des « personnes admissibles ». Quant aux 
sociétés, aux fiducies et aux autres organismes résidant aux États-Unis, ils doivent consulter l'article de la convention pour savoir s'ils 
répondent aux exigences. L'annexe II des Lignes directrices pour les contribuables demandant des avantages prévus par la Convention en 
vertu du paragraphe 6 de l'article XXIX A de la Convention fiscale Canada – États-Unis (cra-arc.gc.ca/tx/nnrsdnts/rtcI29-fra.html) contient 
la convention fiscale entre le Canada et les États-Unis, ainsi que des renseignements à l'intention de ceux qui ne répondent pas à ces 
dispositions. 

Attestation et engagement 

Cette section doit être remplie et signée par les personnes suivantes : 

 le contribuable non-résident, dans le cas d'un particulier; 

 un agent ou représentant autorisé, dans le cas d'une société; 

 le fiduciaire, le liquidateur ou l'administrateur, si la personne remplissant le formulaire est une fiducie; 

 un associé autorisé, dans le cas d'une société de personnes. 

Un non-résident qui ne répond pas aux exigences de la disposition sur la limitation des avantages d'une convention fiscale n'aura pas droit à 
tous les avantages prévus par celle-ci. En signant ce formulaire, vous attestez que le non-résident a droit à un taux réduit d'impôt en vertu 
d'une convention fiscale. 

Lorsque l'ARC fait une vérification ou un examen ou qu'elle traite une demande connexe, elle peut vous demander de lui fournir d'autres 
renseignements pour justifier l'avantage que vous avez demandé en vertu d'une convention fiscale. 

Que faire si les circonstances changent? 

Si les circonstances changent et que les renseignements figurant dans ce formulaire ne sont plus exacts, vous devez en informer 
immédiatement le payeur et remplir un nouveau formulaire. 

Revenus tirés d'une entité hybride 

Une entité hybride est généralement une entité étrangère (autre qu'une société de personnes) dont les revenus sont imposables entre les 
mains du bénéficiaire, du membre ou du participant. Par exemple, les membres ou les propriétaires d'une société à responsabilité limitée 
résidant aux États-Unis (qui est considérée comme une entité transparente sur le plan financier selon les lois fiscales américaines) peuvent 
avoir droit aux avantages prévus par la convention s’ils respectent le paragraphe 6 de l'article IV de la convention entre le Canada et les États-
Unis. Selon ce paragraphe, on considère que la personne qui est un résident des États-Unis a tiré un revenu ou réalisé un profit ou un gain 
si : 

1) elle a obtenu le montant par l'intermédiaire d'une entité autre qu'une entité qui est un résident du Canada; et 

2) l'entité est considérée comme transparente sur le plan financier selon les lois fiscales américaines et que ces lois traitent le montant 
comme si la personne l'avait obtenu directement. Le paragraphe 7 de l'article IV impose d'autres limites à la disposition en matière de 
transparence. 

Les entités qui doivent payer de l'impôt, mais dont le montant d'impôt peut être réduit en vertu d'un régime intégré, ne sont pas considérées 
comme des entités hybrides. 

À qui devez-vous envoyer le formulaire? 

Selon le cas, vous devez envoyer le formulaire à l'une des trois personnes indiquées ci-dessous : 

 Si vous recevez un revenu soumis à l'impôt de la partie XIII d'un payeur canadien, ou d'un agent, d'un nominataire, d'un mandataire ou 
d'un autre intermédiaire financier qui demande que vous remplissiez ce formulaire, envoyez ce formulaire et vos feuilles de travail remplies 
directement à la personne qui l'a demandé, afin de réduire le montant d'impôt de la partie XIII sur les revenus qui vous seront versés. 

 Si vous recevez un revenu par l'intermédiaire d'une société de personnes ou d'une entité hybride et que celle-ci vous a demandé de remplir 
le formulaire, remettez-le-lui. 

 Si vous demandez un certificat de conformité en vue de disposer de biens protégés par traité, envoyez le formulaire à l'ARC. Vous devrez 
aussi remplir le formulaire T2062 ou T2062A en suivant les instructions qui s'y trouvent et le joindre au formulaire. 



Agents, nominataires, mandataires ou intermédiaires financiers 

Si vous êtes un agent ou un nominataire fournissant des services financiers intermédiaires dans le cadre d'une entreprise, vous devriez 
recueillir des formulaires NR301, NR302 ou NR303 ou des renseignements équivalents de la part du propriétaire bénéficiaire. Consultez les 
directives de la circulaire d'information IC76-12, Taux applicable de l'impôt de la partie XIII sur les sommes payées ou créditées aux personnes 
résident dans des pays ayant conclu une convention fiscale avec Canada, ainsi que les mises à jour apportées à ces renseignements publiées 
sur le site Web de l'ARC, pour connaître le format à utiliser pour soumettre les renseignements au payeur canadien ou à l'agent responsable 
de la retenue d'impôt. Si vous êtes un agent ou un nominataire fournissant des services financiers intermédiaires dans le cadre d'une entreprise 
et que vous payez un autre agent ou nominataire des montants pour des propriétaires bénéficiaires non résidents, obtenez d'eux une 
attestation de l'agent/nominataire tel qu'il est décrit dans la circulaire d'information 76-12 ainsi que les mises à jour publiées. 

Directives pour les payeurs 

Pour savoir quel taux réduit de retenue d'impôt vous devez appliquer, consultez la convention fiscale appropriée dans le site du ministère des 
Finances (fin.gc.ca/treaties-conventions/treatystatus_-fra.asp) ou utilisez le calculateur de l'impôt des non-résidents (cra-arc.gc.ca/esrvc-
srvce/tx/prtxiii/menu-fra.html).

N'appliquez pas un taux réduit de retenue d'impôt dans les situations suivantes : 

 Le contribuable non-résident n'a pas fourni le formulaire NR301 ou les renseignements équivalents, et vous n'êtes pas certain que le taux 
réduit s'applique. 

 Le formulaire n'est pas complet (lisez la remarque ci-dessous). 

 Il n'y a pas de convention fiscale en vigueur avec le pays de résidence du contribuable. 

 Vous avez des raisons de croire que les renseignements fournis dans la déclaration sont incorrects ou trompeurs. 

Remarque : Le champ du numéro d'identification étranger ou canadien aux fins de l'impôt peut être vide, car les non-résidents n'ont pas 
tous un tel numéro.  

Date d'expiration

Aux fins de la retenue d'impôt de la partie XIII, cette déclaration cesse d'être valide à la plus rapprochée des dates suivantes : la date où 
l'admissibilité du contribuable aux avantages prévus par la convention a été modifiée, ou trois ans après la fin de l'année civile où cette 
déclaration a été signée et datée. Par ailleurs, si l'adresse postale du contribuable indique un pays différent, demandez-lui de remplir à nouveau 
le formulaire NR301. 

Pour en savoir plus, allez à la page Retenue d'impôt de la partie XIII à arc.gc.ca/tx/nnrsdnts/pyr/prtxiii/wthhldng/menu-fra.html et 
sélectionnez « Propriété réelle » ou « Taux de l'impôt de la partie XIII ». 














